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FLASH 

 
Si les autorités de Rio de Janeiro 

n’interviennent pas immédiatement afin de 
rétablir l’ordre dans les favélas (bidonvilles) 
de Vigário Geral et Parada de Lucas à Rio 
de Janeiro, les affrontements entre bandes 
rivales de trafiquants de stupéfiants vont 
s’intensifier et aboutir à un bain de sang qui 
risque de coûter la vie à nombre d’innocents 
– c’est ce qu’indiquent des informations 
transmises à Amnesty International. 

« Des mesures doivent être prises sans 
délai afin de rétablir l’ordre dans ces deux 
quartiers et de garantir la sécurité de la 
population civile », a déclaré l’ organisation 
de défense des droits humains. 

Les gangs de Vigário Geral et Parada de 
Lucas sont en lutte depuis plus de vingt ans. 
Dimanche 3 octobre 2004, des hommes en 
armes de la favéla de Parada de Lucas ont 
occupé celle de Vigário Geral, expulsant des 
dizaines de familles qu’ ils accusent d’ être 
liées au gang rival. 

Des centaines de personnes ont été 
contraintes de quitter leur foyer et de se 
réfugier dans les quartiers alentour. Une 
centaine a notamment trouvé refuge dans 
une crèche de la favéla de Dique. Mercredi 
6 octobre, policiers et trafiquants 
puissamment armés ont échangé des tirs 
nourris dans les rues proches de la crèche. 

« Malgré sa présence dans les parages, 
il semble que la police de Rio n’ait pas 
tenté de reprendre le contrôle des favélas 
de Vigário Geral et Parada de Lucas, et ce 
en dépit des menaces évidentes que cette 
situation fait peser sur la population civile. 
Les raisons de cette inaction demeurent 
obscures », a indiqué Amnesty 
International. 

L’ organisation de défense des droits 
humains exhorte les autorités à faire en 
sorte que toute initiative visant à rétablir 
l’ ordre soit menée dans le respect de la 
sécurité et des droits humains de la 
population civile. 

 

Complément d’information 
Amnesty International surveille la 

situation à Vigário Geral depuis des années. 
En 1993, 21 civils innocents ont été tués 
lors d’ une attaque menée par des 
policiers. 

�
 

 
Pour en savoir plus sur la situation à 

Rio de Janeiro, veuillez consulter le 
rapport intitulé Brésil. Rio de Janeiro 
2003. Candelária et Vigário Geral 10 ans 
après (index AI : AMR 19/015/2003). 

 
Pour obtenir de plus amples 

informations, veuillez contacter le Service 
de presse d'Amnesty International à 
Londres, au +44 20 7413 5566, ou 
consulter le site http://www.amnesty.org 
 


